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I. Introduction_ 

Les  entretiens  avec  la  Guinge  dans le cadre  des  consultations 1975 
au titre de l'article XIV ont  eu  lieu 21 Conakry du  31 octobre au 12 no- 
vembre  1975.  La  Guinge  Ztait reprhentge par m. N'Faly  SangarZ,  Ministre 
des  Banques  et Gouvernwr  de la  Banque  centrale,  Fode  Manadou  Tour6, 
Ministre  des  Finances,  Alpha  Bacar  Barry,  Ministre de l'bgriculture, 
Mohammed  Lamine-TourG,  Ministre  des  Mines,  de  la  G6ologie  et  des  Travaux 
publics,  Alioune  DramZ,  Ministre  du  Plan  et  El  Hadj  Abdoulaye  Tourg, 
Ministre  du Comerce extgrieur.  Les  reprgsentants  des  services du Fonds 
Ztaient M. Keyes  (Chef  de  mission)  (DZpartement  Afrique), We Tyler 
(Dgpartement  des  relations  de  change  et  de  commerce),M.  Buu  Hoan  (DGparte- 
ment  des  relations  de  change  et  de  commerce),  M1le  Meldau  (DGpartement 
Afrique) , et Mile Korkegi  (Institut-secrGtaire) . 

11. Rappel de  la  situation  au  moment  des  entretiens 

La  Guinge  est  riche  en  ressources  naturelles.  Ses  rgserves  de  bauxite, 
pour  la  ylupart  de  forte  teneur,  sont  estimges 5 4 milliards  de  tunnes, 
soit  les  plus  importantes dans le  monde. Elle posszde  Ggalement  deux 
gisemenrs  de  minerai  de  fer 1 forte  teneur,  estimGs  chacun 2 1 milliard 
de  tonnes.  En  outre, le secteur  agricole  offre  d'excellentes  possibilitgs 
de  dgvelopyement  et  de  diversification  en  raison  de  la  varigtg  des  condi- 
tions  climatiques  rggnant  sur  l'ensemble du pays.  Toutefois,  la  production 
n'a pour ainsi  dire  pas  progress6  pendant  toutss les annges 60 et  le  d6but 
des  ann6es  70 et, au  cours de cette  pgriode, les rgsultats  obtenus  en 
matisre  d'exportations  ont et6 particuliikement  dgcevants,  leur  valeur 



- 2 -  
. . . . . . . 

1 

demeurant  pratiquement  inchangGe,  soit  environ 55 millions  de DTS par an 
jusqu'au  di5but des aanees 70,  pour  tomber  ensuite a 44 millions de DTS 
en 1972f 73'. 

La  stagnation de  la production  s'est  accompagnce  d'une  rapide  pro- 
gression de la  dcmande  effective,  laquelle  a 6t6 stitoul6e  principalement 
par  l'importance  des  diificits  budgetaires. La plus  grande  partie  du 
d6ficit  du  secteur  public  a 6tG financ6e 2 I'aide  d'emprunts  ext6rieurs. 
Etant  donnG les maigres  resultats  enregistrCs par les  exportations,  une 
trGs  faible  partie de cette  dette  (Evaluee 12,l milliards de sylis 
guinGens,  soit 492 uillions  de D'I'S, 3 la fin de septembre 1973) a Gt6 
rembours6e. Le credit  bancaire  int6rieur a Ggalement  progress5  rapidement 
et eon montant  qui  Gtait  infcrieur 5 1 milliard de sylis  guinGens2 en 
1960 est  passe 5 9,s milliards de sylis  guinecns en septembre 1973. En 
rais.,.L de  l'accrolssement  de  1-a  dexnande  qui cn est  rGsultG  et du fait  que 
1'011 se trouve ell pr6sence  d'une  Cconomie  centralis& oG les  ajustements 
de  prix  n'intervfennent  que  rarement  et  sont  peu  importants, on a vu 
apparaztre  de gr;&ves distorsions. La production en a  souffert  du  fait 
qu'un  grand  nombre  d'agriculteurs  sont  revenus 9 un  type  d'agriculture 
destinee  principalement 2 l'auto-consommation. Les biens de consommation 
ont  commencg B manquer,  provoquant  l'apparition  d'un  march6  parallsle 00 
les  prix  atteignaient  plusieurs  fois  lecr  niveau  officiel.  En  outre, 
et malgre  l'application  d'un  vaste  ensemble  de  mesures  de  contrijle  sur ' e  
commerce et les  paiemepts,  les  exportations  illicites de yroduits  agricoles 
se sont  ggnGralis6es daas le  pays.  Une  partie  de  la  vente  de  ces  produits 
a semi 2 introduire  en  contrebande  des  biens  de  consommation  destines 
au  march6  porallzle,  tandis  que  le  reste  allait  alimenter  le  march6  pa- 
rallsle  des  changes, 06 I n  valeur  du  syli  n'atteignait  gusre  que  le 
dixisme du taux  officiel, ou 6tait  retenu B 1'6tranger.  La  faiblesse  des 
rGserves  de  change  a  6galement  freing  le  developpement  de  1'Pconomie  du 
fait  qu'il  a GtG impossible  au  pays  de se procurer  des  matiGres  premisres 
et  des  piZces  de  rechange en quantitg  saffisante,  ce  qui a eu  des  cons6- 
quences  dgfavorables  sur  l'utilisation  des  CapacitGs  de  production  exis- 
tanteS  ainsi  que  sur  la  production  agricoie  en  raison du manque  d'engrais 
et d'insecticides. 

111. Compte  r,endu  des  entretiens 

AU  dGbut  de 1974, lorsque  eurent  lieu les dernisres  cOnSUltatiOnS, 
certains  signes  semblaient  annoncer m e  att6nuation  prochaine  des  graves 
difficultes  ayant  affect6  l'6conomie  les  ann6es  passces. En particulier, 
l'exploitation  d'une  des  mines  de  bauxite  (celle de Bok.5) venait  de  d6buter 
et  une  deuxisme  devait  entrer  en  service  au  cours  de  l'annge,  ce  qui 
permettait  de  penser  que  la  stagnation  prolong6e  des  recettes  d'exportation 
allait  prendre  fin.  Toutefois,  il ne semblait  pas  que  ces  faits  puissent 
ContribUer  Pour  beaucoup,  dans  l'immgdiat, 2 retablir  un  meilleur  6quilibre 

'Les  annees  auxquelles il est  fait  allusion  vont  d'octobre 2 septembre. 
2L'uniti5  monEtaire  de  la  Guiniie, le  syli,  est  rattachge  au DTS au 

taw de 1 DTS pour 24,6853 SC. 
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dans  116conomie,  sauf  si  les  prix  de la bauxite  venaient 2 augmenter 
sensiblement. La  raison  en  Ctait  que,  avec  le8  prix  en  vigueur, la Guinde 
ne pourrait  bznbficier  que  trOs  peu  de  l'accroissement  prgvu de  ses  re- 
cettes  en  devises  puisque  celles-ci  serviraient  essentiellement ?i 1'amOr- 
tissement de  ces nouveaw projets  et  aux  autres  d6penses  li6es 2 ces 
projets,  tandis  que  le  service  de  ses  autres  dettes  exigerait  d'importants 
pr6lGvements  sur  ses  recettes  d'exportation  autres  que  celles  provenant 
de  la  bauxite.  Par  ailleurs,  les  pouvoirs  publics  s'efforsaient  Ggalement 
de freiner les pressions de la  demande  par  1'Qlimination  des  dGficits du 
budget  de  fonctionnement  et  par  l'application de politiques  restrictives 
en  matibre  de  crzdit , notamment h l'fgard  des  entreprises  d'Etat.  Toute- 
fois,  pour  arriver 1 rGduire  les  6carts  entre  les  prix  officiels  et  ceux 
pratiqu6s  sur  le  march6  parallsle,  les  pouvoirs  puLlics  n'avaient  eu 
recours  que  trGs  peu b des  ajustements  du  mikanisme  des prix. 

1. Faits  r6cents  et  politiques  appliquges  ces  derniers  temps 

L'6volution  de la situation  au  cours de  ces  deux  annses  est  remarquable 
tant  du  point de  vue  de  la  croissance  de la production et des  exportations 
que  des  politiques  appliquses  dans  le  domaine  Gconomique.  Toutefois,  il 
existe  encore de graves  distorsions  dans  1'Bconomie  et la situation  finan- 
cisre  demeure  tendue.  D'aprGs  les  estimations  provisoires  des  services  du 
Fonds,  il  semble  que  le PIB exprim6  aux  prix  courants  du  march6  se  soit 
accru  d'environ 20 pour 100 en  1974/75  alors  qu'il  avait  augment6  d'envlron 
10 pour 100 l'ann6e  prGc6dente  et  que  son tam annuel  de  croissance  n'avait 
-,i-obablement  pas  d6passG 3 pour 100 entre 1960 et  1973.  Ce  r6sultat  est 
presque  entizrement  imputable  au  secteur  minier 03 la  production a progress6 
2 peu  prSs come prbvu,  son  volume  total  passant  de  3,7  millions  de  tonnes 
en  1973/74 5 6 , 6  millions de tonnes  en  1974/75.  Dans  le  cas  de  la  mine 
de Bok6, la  valeur  unitaire  de  production  r6alisCie a augment6  de 84 Pour 
100. Le quart  environ de cet  accroissement a rGsult6  des  clauses  conte- 
nues  dans  la  convention  minisre  au  sujet  de la dgtermination  des  prix 
et le  reste,  de  la  perception 2 partir  du  ler  octobre 1974, d'une  taxe 
sp6ciale 2 l'exportation.  Cette  taxe est calcul6e  sur la base  du  cours 
B New  York  du  lingot  d'aluminium pur et  de  la  qualit6  du  minerai.  Compte 
tenu de  cette  Gvaluation,  la  valeur  enregistr6e  des  exportations  de  bauxite 
s'est  accrue  de 141 pour 100 en  1974/75  pour  atteindre  1.670  millions de 
SG (68 millions de DTS). Les  cours  de  l'alumine  sont  Ggalement  remontGs 
ces  deux  dernieres  ann6es  et,  entre  1972/73  et  1974175,  les  valeurs  uni- 
taires  de  l'alumine  export6e  ont  augment6  de 59 pour 100. Seule  une  faible 
part de cette  augmentation  reprgsente  la  perception  de  la  taxe 5 l'exporta- 
tion,  qui a st6 fix6e 2 un  taux  bien  plus  bas  pour  ce  produit  que  pour 12 
bauxite  de fapn 5 encourager  le  traitement  du  minerai  sur  place.  Ainsi, 

le rem1 continu des exportations  agricoles,  que  les  reprgsentants 
de  la  GuinGe  ont  attribu6  aux  mauvaises  conditions  dans  lesquelles se 
faisaient  les  cultures  et  aux  difficult&  de  transport,  la  valeur  enregis- 
tree des exportations a progress6  de 88 pour 100 en  1973/74,puia 5 nouveau 
de 4 4  Pour 100 pour  atteindre 3.326 millions  de SG en  1974/75,  alors  que 
Pendant  cette  PGriode,  la  part  relative  des  exportations  agricoles se 
trouvait raIneni2e de 28 pour 100 B 6 pour 100. 

0 

0 
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Ces  donnees  sous-cstiment  toutefois  les  progrss enregistrb en 
matisre de recettes  d'exportation  car  elles  ne  comprennent  pas  le 
produit de In  vente  de 1,74 million de tomes de bauxite P 1'URSS en 
provenance  d'une  mine  qui a ccmenc6 5 exporter sa production  au d6lut 
de 1974/75.  Cette  mine  est la propri6td de 1'Etat  guinGen,  et le co3t de 
sa construction  a et6 financ6  par 1'URSS. Un accord  n'est  pas  encore 
intervenu sur le prix de vente  de  la  bauxite,  mais  les representant-3 de 
la  Guin6e ont indiquz  que  cette  question  allair  Stre  rapidement  r5solue. 
AinSi  qu'on le verra ci-aprb, au  moins 50 pour 100 du  montant  des  vente9 
dolt  servir P amortir les dettes  contract6es  envers  1'uRSs. En outre, 
leS  exportations  de  bauxitz  en  provenance de cette mine font 6galaent 
l'objer de la taxe  sp6ciale 2 l'exportation. 

Les  quantites  considerablement  accrues  de  devises  non  grevzes  prove- 
uant de la taxe  sp6ciale B l'exporration  percue  sur  la  bauxite  et l'almine 
ont donn6  aux  pouvoirs  publics  une  plus  grande  libert6 de manoeuvre  pour 
atteirldre  les  huts  qu'ils se sont  fi.xGs  sur  le  plan  Gconomique. A cet 
ggard, les roprFsentants  de l a  Guinbe  ont  d6clarg  que  l'un des prinCipaUX 
otjectifs  recherch6s i5tait  J'arriver Zi supprimer les 8carts qui  existaient 
entre  les  prix  officiels  et  ceux  pratiqugs  sur  le  march5  parallsle. 11s 
ont  indiqu6  que  les  principaux  noyens  utilis6s dzns ce  but  Btaient  le 
renforcement  de la surveillance  du  coranerce  frontalicr  clandestin, la 
suppression du coinmerce  yrivg,  et  une  importante  restructuratiorl d u  commerce 
par  l'extension des circuits  officiels  en  s'appuyant  sur les pouvoirs re- 
volutionnaires  locaux (PKL) auxquels a 6t6  c*onfiGe  I'exclusivitS  des 0 
activitcs de distribution  et de. ramassage des  produirs  au  niveau  du  commercc 
de  detail.  Les  pouvoirs  publics  ont  reconntl  qu'il  convenait  de  fournir 2 
la population  un meill.eur ayprovisionnenent en produits de premi.Sre nzces- 
sit6  par  l'inrerm6diaire  des  circuits  officiels et, B cette  fin,  l'accrois- 
sement des recettes en devises  leur a permis  d'allouer  de  facon  plus 
libgrale  les  licences  d'importation  concernant  des  biens  de  consommation. 
De ce fait, les importations  effectuges  dans  le  cadre  du  programme  gGn6ral 
d'importations  qui  repr6sentent  principalement  des  biens  de  consommation, 
ont  progress5 5 un  taux  estim6 2 112 pour 100 entre 1972/73 et 1974/75. 
On  ne  posszde pas de  renseignements  dGtaill6s  sur  l'&rolution  des  prix 2 
l'importation;  toutefois, les reprgsentants  de  la  Guin&  ont  fndiqug  que 
ces  prix  avaient  baissg  en  1974/75 dans le cas  des  cGr6ales  et  du  sucre. 
En  outre, aucme hausse  sensible  n'a  Gt6  enregistrge  dans 12 prix des 
importations  en  provenance  des  pays  du COMECON ou de  la  R6publique Pop- 
laire  de  CF,ine,  pays d'oii proviennent  pr2s  de  la miti6 des  importations 
guin8ennes. 

- .- 

Par  ailleurs,  les  pouvoirs  publics  demeurent  convaincus  que  les 
perspectives  d'une  solution p l u s  durable  dgpendront  de  la  mesure  dans 
laquelle  ils  r6ussiront 2 faire  progresser les secteurs  productifs de 
1'6conomie,  et  en  particulier  le  secteur  agricole.  Pour  cette  raison, 
plus  d'accorder  une  importance  croissante  aux  approvisionnements  en bi 
de  consommation,  I.es  pouvoirs  publics  se sont efforc6s  de  restructurer 
production  agricole.  La  productivitE  agricole  de la GuinGe,  qui  est 1 
des  Plus  faibles de 1'Afrique  de  l'ouest, est  principalement  imputable 
mgthodes  traditionnelles de production  de  l'agriculteur  utilisant un 
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mtgriel vgtuste. pour  proc6der B cette  restructuration de la sociGt6 
rurale, les pouvoirs  publics ont cr66 plus de 2.000 brigades de  production, 
dans des fermes collectives oh ellee  sont chargees d'entrcprendre certainee 
cultures  industrielles ou d'accroftre la production vivrisre. Le tiers 
environ de ces brigades disposent  de  tracteurs et le reste de charrues 
tiriies  par des boeufs. Chaque brigade mScanis6e comprend 18 personnes - agronomes, mkaniciens et ouvriers  agricoles - qui sont  toun payQs par 
1'Etat. En Bchange,  ces  brigades  eont  tenuee  d'atteindre  des volumes 
donn6s de production  dont 90 pour 100 doivent Qtre c6d6s B 1'Etat. On 
espGre en particulier,  grace 1 cet effort,  accroftre  suffisamment  la 
production  rizicole  pour  arriver h supprimer  les importatims  de riz. La 
mise en  place de cette  structure, qui accorde  une  importance de premier 
plan aux methodes de culture  mBcanis6es, a obligd le pays a importer 
d 'importantes quantit6s de tracteurs et de dessoucheuses.  Des efforts 
parallGles  ont Et6 entrepris pour  amGliorer le r6seau de distribution  en 
augmentant  le nombre de camiolls servant G transporter  lea mrchandises 
et en procGdant 1 la r6fection du rBseau routier. Gr&e 2 ces efforts, 
les pouvoirs publics espihent  accro4tre  sensiblement l'approvisionnement 
du pays en produits  alimentaires. Les pouvoirs  publics s'efforcent Ggale- 
merit d'accroftre  la productivit6  des  agriculteurs qui continuent d'appliquer 
des m6thodes traditionnelles de culture en 1- dotant d'un mat6riel 
consu. 

0 
L'accroissement  des recettes de  change  exerce  Ggalement des effets 

bengfiques  sur le secteur manufacturier; l'utilisation de la capacitii 
de production  des  entreprises s'est accrue ces derniers tempo, cela en 
raison  principalement  des quantitiis plus  importantes de matiPres premieres 
et  de Pisces de rechange qui ont  pu Qtre importges, mais Ggalement gr&e 
5 un  effort  dgterming  de la part des pouvoirs publics pour  arriver B 
redresser la situation  financisre  de  ces  entreprises; la  main-d'oeuvre 
inutile a CtG congGdiGe, les prix  de vente ont Bt6 rajustGs  de fason 2 ce 
qu'ils tiennent compte plus  Etroitement  des  prix  de  revient, et les usines 
qui n'offraient guPre d'espoir de devenir  un jour rentables ont 6t6 fermzes. 

Les reprgsentants de la GuinGe  ont  indiqu6 que ces  rsajustements de 
prix ne s'gtaient pas limitds aux entreprises  manufacturiBres et  que les 
pouvoirs  publics  avaient  ggalement relevii les prix  de  vente d'une game 
Gtendue  de  biens  de  consommation import&  en percevant une surtaxe de 
30 pour 100 sur le prix de  vente  int6rieur. 11s ont soulignE que l'accrois- 
sement des  quantites de produits import& se  conjuguant au r6ajustement 
des prix  semblait  avoir Glimini5  1'Bcart qui existait  auparavant  entre les 
prix officiels et ceux  du  march6  parallGle,  notamment  pour  des  produits 
tels  que les textiles et le ciment.  11s  ont  toutefois  ajoutC que les 
prix  des  produits agricoles n'avaient pas Gt6 rajustCs  car l'on estimait 
que leurs  termes  de l'ikhange avec les biens de consommation import& 
Gtaient  favorables  pour l'agriculteur lorsque  ces  biens  existaient en 
Wantiti! suffisante et Ctaient vendus aux  prix  officiels.  11s  ont  fait 
remarquer en outre  que  les  prix d'achat 2 la production  6taient compctitifs, 
au taux officiel de  change,  avec  ceux  en  vigueur  dans  les  pays  limitrophes. 
Tout  en  reconnaissant  que  l'application  d'une politique ad6quate en matithe 
de fixation des prix est  importante en  tant que  stimulant de la production, 

0 
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les  reprGscntants de l a  Guin6e ont dGclar6 que, dons Ice circonsr;mces 
actuelles, i ls  estimient que 1i1 restructuration  susmentionnGe  Ctait  le 
meilleur  moyen de stimuler  la  production  agricole. 11s ont  soulign6  que, 
dans  leur  systsme  Gconomique, la r6partitioq  des  ressourcea  ftait obtenue 
principalemcnt par l'intermzdiaire de contralea  materiels  et  par le 
rationnement  des  biens  de consomation, qu'ils  soient de  provenar?ce  1.ocale 
ou  irnporth,  plu&  que  par  1'intermGdiaire  ?u mkanisme des prix. Toute- 
fois,  cela ne veut  pas  dire qu'iln Ccartent  tout B fait la possibilitg 
d'utiliser  cet  instrument de la politique  Gconomique,  notamment si les 
forces du ward16 devcnaierrt  telles  qu'il ne oit  plus  possible de se 
servir du rationncment  coramc moyen de r6partition  des re- .mmrces. 

Les reprZsentants de  la  Guin6e  ont  ensuite  d6clarG  qu'en ce qui 
con*-rrnait leur politique  de  fixation du taux  de  charlge,  celle-ci  a'inspi- 

derises  faisait  l'objet  d'un  systihe  de  rationnetnenr  s'inspirnnt  d'objectifs 
socinux  et  6conotniques  pt6cis. 11s ont  toutefois  admis  l'existence d'tm 
important  6cart  tlntre  le  taux  officiel du taux  de  change  et  celui  appliqu6 
sur le march6  parallGle.  Toutefois,  d'apres  eux,  cet  Qcart  n'iitait  pas 
une  raison  suffisante  pour  rapprocher  le  taux  officlel  de  celui du march6 
parallsle. A cet  egard,  ils  ont fait rcmarquer  que les dj-mensions  de ce 
marche parallzle  Gtaient  assez  rEduites  puisqu'il.  Gtait  approvisionn6 
principnlement 5 l'aide des  recettes  provenant  des  produits  exportcs 
clandestinement,  et  que  cette  source  d'approvisionnemcnt  s'amenuisait 
rapidement  par  rapport B l'cnsemble des recettes  d'exportation. 

s:i : . ~otldamentalenlent  de la msme  philosophie,  puisque  l'utilisation des 

Les  representants  de  la  Guinik  ont  fait  remarquer  qu'en d6Fit des 
entrdes  plus  importantes de devises  de  ces  deux  derniGres  annGes,  cette 
amglioration ne leur  avait  pas  fait  perdre de vue  la  nGcesait6  d'avoir 
recours  Ggalement 5 des politiques de regulation  de  la  demande  pour  arriver 
5 martriser Ies pressions  s'exerFant  sur  les  prix.  Pour  atteindre ce but, 
la politique du crgdit ne leur  semblait  pas un moyen  essentiel  de  contr8le. 
Le crGdit  int6rieur  se  limitait  pratiquement  au  secteur  public,  et  la 
quantit6  de  cr6dits  offerte  Gtait  calculiie  de  telle  fason  que  la  producti- 
vitG  de  ce  secteur ne risque  pas  d'ztre  ralentie  par  le  manque de crgdits. 
En  principe, les banques  sp6cialisGes  pouvaient  avoir  recours  en  quantit6 
illimitGe 2 la  Ranque  ccntrale, mais il n'en  6tait  pas  ainsi  dans  la 
pratique,  puisque  les  autoritt5s  monPtaires  jouaient  un  rcle  cl6  dans  la 
determination  des  besoins  globaux de cr6di.t de 1'Economie. 11s ont 
rappel6  que  ces  dernisres  annGes, de tr2s  gros  efforts  avaient G t t ?  entre- 
pris  pour  diminuer  le  recouys au cr6dit  bancaire grke 2 une  meilleure 
gestion  financizre et, de ce  fait,  le  credit  aux  entreprises  d'Etat  avait 
diminus de 3 pour 100 au cows de la p6riode  de 12 mois terminee  en  mars 
1975, aprgs  avoir  augment6  de 14 pour 100 au  cours  des 12 mois  prGc6dents. 
Au cows de cette  mEme  pt5riode  de  deux  ans,  le  cr6dit 2 1'Etat a diminu6 
de 7 Pour 100 en  1973/74,  puis  de 19 pour  100 en 1974175, de sorte que le 
crt5dit  int6rieur  total  s'est  retrouvs  en  mars 1975 2 peu  prss  au  &me 
niveau que Celui  enregistre  deux  annEes  auparavant.  Compte  tenu  de  cette 
evolution  et  uniquement  en  raison de la  trcs  forte  augmentation  des  avoirs 
extGrieurs  nets  du  systzrne  bancaire, la masse  monetaire s ' e s t  accrue B un 
taux annuel  moyen de 7 pour 100 au  CoulS de cette m8me  periode  de  deux  ans. 
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Les  reprt5sentants  de la Guin6e  ont  indique  qu'ils  cotlsidEraient  trGs 
important de modzrer le t a w  d'expansion  monCt.aire  et  notamment  celui  de 
la monnaie  en  circulation.  D'aprh eux, le march6 parallGle  6tait  actuel- 
lement  aliment9  par  des  quantitih  excessives  de  monnaie  et,  outre  l'effet - 
sur  celle-ci  de  1'6tolution du crGdit,  les  autorites  avaient  pris  deux 
mesures  importantes  destin6es B r6duire  cet  approvisionnement. En premier 
lieu,  les  banques  ont GtQ tenues  de  r6duire  consid6rsblement  les  montants 
en  espGces  que  les  particuliers  et  les  entreprises  pouvaierlt  retirer. 
DeuxiGmement,  les  pouvoirs  publics  avaient  profit6  de  l'accroissement de 
leurs  recettes  en  devises en 1975  pour  ri2duire  le  volume  des  liquiditgs. 
Cette  op6ration  avait Gtb entreprise  en  deux  temps.  La  itemisre  Qtape 
avait  consist6 2 relever  de 30 pour 100 le  prix de vente  de  certains  pro- 
duits  importes,  et B accroftre  les  quantit6s  mises  en  vente  sur  le  marchQ 
officiel. La seconde  6tape  avait  consist6 5 placer  la  totalit6  du  produit 
de ces ventes  dans  un  compte  bloquQ B la  Banque  centrale.  Toutefois, 
l'efficacit6  de  ces  mesures  ne  pouvait  pas  encore  stre  dGterminGe  avec 
exactitude  du  fait  qu'elles  Qtaient  entrges  en  vigueur aprh la  publica- 
tion  des  bilans  bancaires  les  plus  rGcents,  c'est-s-dire  en  mars  1975. 

Ces  derniGres  annzes,  l'un  des  principaux  objectifs de la  polftique 
budggtaire  en  GuinGc a 6tG de  supprimer  les  deficits  du  budget  de  fonction- 
nement  et  d'6viter  d'avoir  recours  au  cr6dit  bancaire intkieur Pour 
financer  les  d6penses  publiques  L'Gquipement. De  1972/73 5 1974175,  les 
dgpenses  de  fonctionnement  ont  prDgress6 B un  taux  annuel  estimQ 3 14 pour 
100. Les  reprQsentants  de  la  GuinQe  ont  d6clax6  que  cette  progression 
Gtait  due  presque  entisrement 1 l'accroissement  des  dQpenses  de  personnel 
et qu'elle  r6sultait  de  l'engagement  pris  par  les  pouvoirs  Publics  de 
procurer  un  emploi 2 tous  les  dipl8mGs  sortant  de  l'enseignement  secondaire 
et supQrieur. 11s ont  indiquQ  que  les  d6penses  au  titre  de  ce  chapitre 
repr6sectaient  maintenant  pr&s  des  trois  quarts  des  d6penses  fonction- 
nemect  mais  que,  malgr6  cela,  le  budget de fonctionnement  avait  6tG B peu 
pres  6quilibrQ  en  1973/74  et  avait m&e d6gag6  un  excedent  sensible,  cor- 
respondant B 15  pour 100 des recettes  ordinaires,  en  1974/75.  L'accrois- 
sement  des  recettes  enregistre  en  1973/74  s'explique  principalement  par 
l'instittltion  d'un  systsme  de  prglsvements  mensuels 5 la  source  de  l'impo't 
sur  les B . I . C .  et sur  les  revenus  des  professions  non  commerciales.  En 
1974/75,  les  imp6ts  sur le commerce  extgrieur ont 6t6  le  principal  facteur 
d'accroissement  des  recettes,  notamment  en  raison  de  l'institution  d'une 
taxe  sp6ciale  sur  les  exportations de bauxite  et  d'alumine.  Les  repr6- 
sentants  de  la  GuinPe  ont  indiqug  qu'ils  s'attendaient 2 une  nouvelle 
progression  importante des recettes  ordinaires  en  1975/76 - pouvant  Stre 
de l'ordre  de 30 pour 100 - qui  serait due 2 nouveau B l'accroissement 
des  recettes  fiscales  en  provenance  du  commerce  extGrieur, Le budget 
PrGvoit  un  accroissement  de 13 pour  100  des  d6pense.s de fonctionnement, 
tela en  raison du volume  plus  important  des  credits  votes  pour  les  dG$enses 
de matGriel et d'gquipement. I1 6tait  probable,  par  consGquent,  que ~ 

l'esc&lent du budget de fonctionnement  allait  doubler par rapport 5 celui 
enregistrG en 1974175,  atteignant  ainsi  I'Giqu'ivalent  d'un  quart  des 
recettes  ordinaires. 
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L'cxcfdent  dirgag6 par le  budget  de  fonctionnement  en  1974/75 a servi 
non  pas 2 financer  les  d6pensee  publiques  d'Equipement mis 5 rGduire 
l'endettetnent de 1'Etat  envers  le systhe bancaire.  Les  repr6scntante  de 
la  Guitde  ont  indiqu6  que  pour  financer  ces  dgpenses,  dont  la  progression 
par  rapport  au  niveau  de  1973/74 a QtG QvaluiZe a 60 pour  100,  il  avait 
6t6 surtout  fait  appel aux exc6dents  et  aux  fonds  d'amortissement  de 
cerraines  entreprises  d'Etat  et,  dans  des  proportions  encore  plus  impc;r- 
tantea, B des emprunto  extErieure. On ne dispose  toutefois  pas  de  donndea 
sares  en ce qui  concerne  les  sources  de  financement.  Conformiiment ii 
l'importance  maintenant  accord6e B l'eesor (r! l'agriculture,  lea  d6penses 
destinfes  au  JGveloppement  rural  ont  plus  que  tripl6,  reprikentant prGs 
de la  moiti6  des  dGpenses  totalea  d'6quipement. 

~algr6 cette  nm6lioration  enregistree  en  ce  qui  concerne  la  position 
financiGre  de  1'Etat  enverb  le  systGme  bancaire  intGrieur,  les  rGsultats 
obtenus  en  maticre  d'exportation,  et  l'approvisionnement  du  paye en produirs 
import&,  on  ne  doit  toutefois  pas  oublier  que  la  dette  extGrieure  repr6- 
sente  toujours  un problhe trZs  grave  et  que  la  balance  des  paiements 
continue B Stre  soumise a de  trPs  fortes  pressians. Les renseignements 
obtenus concemant 1'6volution  de  l'ensemble  des  Gchanges  avec  1'extGrieur 
sont  fragmentaires  et  sujets 2 caution.  D'aprGs  les  estimations  Gtablias 
par le Fonds,  il  semblerait  qu'entre  1973/74  et  1974/75,  le  dEficit  glohal 
Soit pass6 de 1 million  de DTS 2 16  millions  de DTS. Le di5ficit  enregistrd 
en  1974/75,  cela  malgre  un  accroissement  de 4 millions  de DTS des  r6serves 
de  change, a 6t6 financz en laissant  s'accumuler 10 millions  de DTS 
d'impay6s au titre  du  service  de l a  dette  extgrieure et: par  l'utilisation- 
nette  de 10 millions  de DTS dans  le  cadre  d'accords  bilat6rau.x  de 
paiement, 

Les  repr6sentants  de la Guinge  ont  d6clar6  qu'en  1974/75,  le  montant 
des  importations  avait  augment6  de 20 pour 100 pour  atteindre  154  millions 
de DTS, cela  principalement  en  raison  d'une  forte  progression  des  importa- 
tions  de biens de  consommation.  Malgr6  cela,  apres  avoir  laissc un 
dgficit  de 35 millions  de DTS en  1973/74,  la  balance  commerciale a d6gag6 
un exc6dent  de 2 millions  de DTS en  1974/75,  lequel  s'explique  par le 
rythme  soutenu  des  exportations de produ:ts  miniers.  Toutefois,  le  d6ve- 
1.oppement  des  activitzs  minisres a contribu6 au volume  consid6rablement 
plus  6lev6  des  versements 2 1'6tranger au titre  des  revenus  des  investis- 
sements et autres  services.  En  outre,  avec  l'achsvement  de  la  construction 
du  projet  de  bauxite de BokG, les  entrees  de  capitaux  priv6s  ont  diminu6 
de  moiti0.  En  ce qui concerne  les  mouvements  officiels de capitaux,  il 
est  difficile de se  faire  une  id6e  exacte de la situation;  les  entrces 
de  capitaux  identifiables  par  poste  semblent  avoir  augmentg  sensiblement, 
mais il y a eu  d'importantes  sorties  au  titre  des  "autres"  postes. Les 
dettes  envers  les  pays  membres du COMECON  en son t  la raison,  car on a fait 
c*omme si la  Guinge  avait  obtenu  un  crgdit  commercial  d'un  rnon.tant  6gal 2 
1'6vahation  provisoire  par  les  services du Fonds des expor  -ations  de 
bauxite  vers  1'URSS.  Cette  Gvaluation  ne peut toutefois  &re  qu'une 
appro~imation puisque  les  rgsultats  d6finitifs  d6pendront  des  prix SUI: 
lesquels  la  GuinGe se mettra  d'accord  avec  1'URSS. 
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En  ce  qui  concerne  la  dettc  extGrieure,  les  renseignements  obtenus 
indiquent  que les dikais-ements  ont  augment6  de 6 pour  100  pour  atteindre 
624 millions de DTS en  1974/75,  auxquels  s'ajoute  un  montant  suppl6mentaire 
de  102 millions de I)TS qui  n'a  pas  encore 6t6 d6caissG.  Sur  le  montant 
d6 B la fin de septembre  1975,  les  paiements  arri6r6s  de  principal a 
d'intcrcts  Etaient  6valuGs  respectivement 3 40 millions  de DTS et 2 
11 millions de UTS. Ces  arriGr6s  concernent  uniquement  des  opGrations  avec 
des  membres du FMI; plus de la  moiti6  ont  trait 2 des  crtidite-fournisseurs 
et le  reste B des  pr8ts  de  gouvernements  Qtrangers.  Des  difficult& de 
remboursement  sont  Ggalement  intervenues  en  ce  qui  concerne  les  dettes 
contractges auprh de certains  pays  membres  du  COMECON  mais  ceux-ci  ont 
gGn6talement  consenti  par  le  passQ h un  rgamenagement  du  calendrier 
d'arnortissement de  ces  dettes.  En  outre,  en  considGrant  le  service de la 
dette  envers  ces  pays,  laquelle  reprEsente 53 pour 100 de l'endettement 
total  de  la  Guince,  il  faut  tenir  compte  de  l'accord  intervenu  entre  la 
GuinGe  et  1'URSS  concernant  la  vente B ce pays  de  la  bauxite  provenant 
de  la  mine  financge  par  1'URSS.  Cet  accord  stipule  qu'au  moins 50 pour 
100 de la valeur  des  exportations  servira P rembourser  les  arriGri5s 
guin6ens 5 1'UKSS. En  ce q d  concerne  les  paiements  arriGrgs de principal 
et  d'int6rSts 3 des  rnembres  du  Fonds,  les  reprGsentants de la Guin6e  ont 
d6clar6  que  des  nggociations  avaient  actuellement  lieu  your  rGmiinager la 
calendrier  d'amortissemen; de ces  dettes. 

0 Au  cours  des  annges  passees, la GuinEe  a  accord6  une  large  place au 
bilatgralisme  dans  son  systGme  de  commerce  et de paiements  ext6rieurs.  Les 
repr6sentants  de l a  GuinGe  ont  toutefois  indiqu6  que  leur  pays  s'efforgait 
actuellement  de  r6duire  sensiblement  ce  recours  et  qu'au d6bdt de  1975,  il 
avait et6 dEcidG  de  mettre  fin 5 tous  les  accords, B l'exception de  ceux 
avec  1'URSS  et  la  K&publique  Populaire de Chine.  ConformGment 5 cette 
decision, les  accords  avec  la  Roumanie  et  1.a  Pologne  ont  deja  pris  fin et 
les  autres accords,~ compris  ceux  qui  lient  la Guide B quatre  membres  du 
Fonds,  cesseront ?I la date  indiquge  "ans  leurs  protocoles  respectifs.  En 
juin 1975, le  syli a 6t6 rattach6  au DTS. Cette  dgcision,  en  principe,  a 
pratiquement  gI.imini5  les  pratiques de  taux  de  change  multiples  rgsultant 
de  l'application  de  taux  croisEs  diff6renciGs.  Initialement, les ajuste- 
ments,  dans  le  cas  des  taux c o t &  par  la  Banque  centrale, entrahaient 
certains  retards.  Toutefois, ces ajustements  sont  maintenant  apport6s 
quotidiennement,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  transactions  effectu6es  au 
titre  d'accords  bllateraux  de  paiement  pour  lesquels  le  taux  est  demeurE 
fix6 5 2 0 . 4 6  SG  pour 1 dollar E.U. Etant  don&  que  les  accords  I.iant la 
Guin6e 2 des  mernbres du Fonds  vont  prendre fin sous  peu,  les  taux  cot6s 
pour les monnaies s ' y  rapportant  s'aligneront  Ggalemenr  sur  CeuX  en  vigueur 
sur  les  march&  internationaux. 

2 ,  EeKspec tives 

Les reprGsentants  de  la  Guin6e  ont:  reconnu  qu'en  d6pit  des  progrss 
accomplis ces dernisres  ann6es  pour  r6tablir  un  meilleur  6quilibre dons 
1'6conmie, celle-ci  continuait ?I Stre  soumise 2 des  pressions  intenses. 
11s m t  admis que, jusqu'8  maintenant. on ne s'6tait  peut-Gtre  pas  pr6- 
occupt; suffisamment de la balance  des  paiements, e e  notamment des problGmes 
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lies au service  de la dette. A leur  avis, 11 @ai: poaeible d'y rcmedier 
mais le8 solutions  recherchges  devront  toutefoie  tenir  compte  de 13 
probabilitE  d'une  nouvelle  progreeeion  importante de8 recettea  d'exportatian* 

production de bauxite  et  lea  exportatione en provenance  des  mines  en 
service  devraient s 'accroftre d 'environ  un  tiers  pour  atteindre 8,75 mil- 
lions & tonnes en 1976/'/7 et  lorsque  leur capacitE nera  enti6rcment  uti- 
lis&, cas  mines  auront  un'e  production de 11 B 12 millions  de  tonnee  par 
an. 11 devrait y avoir  Egaletnent une nouvelle  augmentation  des  pri% de la 
bauxite en 1975176,  en  raison  de la mbthode  etlpuli% de fixation  de  son 
prix.  Dans  l'ensemble,  en  1975/76, la valeur  totale des exportations 
pourrait  augmcnter  d'environ 45 pour 100 par Papport 5 celle  de  1974/75 
qui  avait  atteint 156 millions  de DTS. Come par le pdes6, l'amrtiseement 

* et Ses depenscs  d'exploitation  des  projets miniem absorberont  la  preeque 
totalit6  de  cette  augmentation.  Toutefois, les repr6sentanta  de  la  CuinSe 
ont  :rrdiqu6  qu'ils  s'attendaient  que le produit de la  taxe  spfciale a 
l'cxportation  s'accroftrait  de 10 millione de DTS pour  passer 2 40 millions 
de DTS et  que  ce  montant  pourrait  &me  &re  encore  plus  blev6 si un  accord 
intervenait  avec 1'URSS concernant  le  prix de la  bauxite.  11s  ont  toute- 
fois  admis  que  l'accroissement  prevu  des  recettes  en  devises  Qtait  faible 
compte  tenu  de  leurs  obligations  au  titre  du  service de la dctte qui 
arrivaient B 6chGance.  En  premier  lieu, il faudrait  tenir  compte de  la 
n6cesEitG  d'arriver 2 Gliminer  rapidement  les  arriGr6s.  En  outre, le13 
paiements  d'amortissement  et  d'intsrgts  relatifs 2 d'autrcs  dettes  attein- 
draient  au  total 80 millions de  DTS  en 1975/76  pour  passer  ensuite au 
chiffre  record  de 103 n!!llions  de  DTS  en  1876/77,  montants  correspondant 
2 environ  un  tiers  des  recettes  projet6es au titre  des  biens  et  services 
au  COurs de ces Smes pzriodes.  Bien  qu'il  ne  leur  apparaisse  pas  possible 
que  leur  pays  puisse  faire  face 5 toutes  ces  obligations  lorsqu'ellcs 
arriveront 2 Cchgance,  le  probliime,  d'apri2s eux,  n'ctait  pas  aussi  grave 
qu'il  semblait d e  prime  abord. Si les pratiques  des  annLeo  passGes 
n'Gtaient  pas  abandonnces,  ils  pourraient  cornpter  sur  un  nouveau  rcamzna- 
Rement du calendrier  d'amortissement  de  leurs  dettes  envers  lcs  pays du 
COMECON, et  ils  s'attendaient 2 la  meme  comprGhension  de  la  part  de  leurs 
autres  crcanciers. A cet  Ggard,  ils  ont  fait  remarquer  que  les  reesources 
dent disposait  la  GuinEe  lui  permettaient  non  seulement  d'offrir  dans  le 
Pays  des  avantages  Plus  irlt6ressants  pour  encourager la production  mais 
%alement  de  rcduire  leur  dette  extGrieurc en la  ramenant ?I des proportions 
PIUS raisonnables.  Pour  y  arriver,  il  fallait  toutefois  que  la  GUin6e 
rGussisse 3 attirer  d'importants  investissements  Qtrangers. 

L@S reprcsentants de la  GuinGe  ont  dGclar5  que  leur  pays  Gtait. 
actuellement en pourparlers  avec  un  groupe  de  pays  arabes  en  vue  de la 
r6alisation  d'un  projet  bauxite/alumine B AyZ Cay6.  Lorsque  sa  capacit6 
de  production  sera  entiGrement  utilisze, cc projet  produira  annuellement 
5 millions  de tomes d e  bauxite  et 2 millions  de  tonnes  d'alutnine. ~'eva- 
cllat ion du minerai  pourrait se faire  en  combinant  les  besoins  de  trans- 
port de c e  Projet  avec  la  ligne  de  chemin  de  fer en collrs d'ex~cution pour 
ut1 autre pt-o.iet,  re  qui  ne  n6cessiterait  que Ia construrtion  dtune bretelle 
de raccordement de 60 kilometres.  Des  n6gociations sent Ggalement 
3 un stade  avancc?  en  vue de  l'exploitation  des  gisentents (ie bauxite 
Dabla et 3 TouguG, CeS  deux  projets  devant  avoir  une  capacith d e  production 
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r e spec t ive  d e  5 m i l l i o n s  do tonnes at de 8 m i l l i o n s  dc  tonnee  par   an.  Lesl 
pourps r l c r s  cotlccrntrnl: l ' exp lo i t s t i on   de   l ' un   des   deux   p r inc iyaux   g i semcn t s  
connus dr! minercli de fer  sont CUX a u s s i  ii un s tade   avancc .  Ce gisement 
est sic,uC 11011 l o i n  de la f r o n t i P r e  avcc le  LibGria ,  et  l'on pensc  que 
j u s q u ' l  15 mil l io t l s  du tonnes dt? mine ra i   pour ra i en t  stre transbordes  annuel-  
lement 3 t r a v e r s  IC t c r r i t o i r e   l i b 6 r i e n   c n   e m p r u n t a n t   u n c   l i g n e   d e  chemin 
de fer dGj5 c o n s t r u i t c .  Les rep rcsen tan t s   de  l a  Cuin6e  ont  souligne  que 
ccs   g i semen t s   o f f r a i en t  des p e r s p e c t i v e s   d ' e x p l o i t a t i o n   d ' a u t a n t   p l u s  
I n t S r e s s a n t e s   q u ' i l  existait  d e j a ,   d a n s   c a r t a i n s  cas, des   l i gnee   de  chemin 
dc fer adGquates pour Evacuer le minerai. En cc q u i   c o n c e r n e   l e a   a u t r e s  
gisemcnts,  les d is tances   devant  Stre parcourues   par  les mineraia  pour 
a r r l v e r  3 l a  mer ne son t   pas   t r6 s   g randes ,   s au f  en ce qui   concerne  le 
deuxisme  gisement  de minerai d e   f e r ,   d o n t   l ' e x p l o i t a t i o n   n 6 c e s s i t e r a i . t  l a  
cons t ruc t ion   d 'une  voic f e r r f e   t r a n s g u i n i k n n c  Longue de prss de  900 k i l o -  
mGtres. Cette l i g n e  de chemin d e   f e r   p o u r r o i t   & o u t e f o i s  Stre c o n s t r u i t e  
en plusleurs   t ronqotrs  e t  u t i l i s6e   con jo in t emen t   pour   l ' i hacua t ion   de  la 
baux i t e  en provenance  des   gisements   de Dabola et de Tougu6. 

Lcs xeprcsen tan t s   de  l a  GulnGe ont d6clarG  que  leur   pays  ne  comptai t  
t o u t c f o i s  pas uniquement s u r  l e  dOveloppement de ses re s sources  mini2ralcs 
pour arriver 2 r6soudre ses d i f f i cu l t&   de   ba l ance   des   pa i emen t s .  11s 
ont   fa i t   remarquer   que  l'importante r 6 f o r m e   a p p o r t h   a u   s e c t e u r   a g r i c o l e  
d c v r a i t   p e r m e t t r e   d ' a t t e i n d r e  un n i v e a u   d e   p r o d u c t i o n   v i v r i z r e   s u f f i s a n t  
pour  que l e  p a y s   n ' a i t   p l u s  1 impor te r  des quanr i tGs   de   p rodu i t s   a l imen ta i r e s  
auss i   impor t an te s .  0 

IV. Appr6cia t ion   g6n6ra le   des   se rv ices  du  Fonds 

Pendant   un   cer ta in  nombre d 'anniks ,  les a u t o r i t G s  RuinGennes o n t  
compt6 s u r  l a  p rogres s ion   de   l eu r s   expor t a t ions   pour   a t t enue r  et f inalement  
Gl iminer   I . es   g raves   d i f f icu l t&  f inanc i i i res   dans   l esquel les  se d 6 b a t t a i t  
dcpuis longtemps   leur  pays .  En 1974 et en 1.975, ces e s p o i r s   o n t  commenc6 
2 se r 6 a l i s e r .  Les expor ta t ions   on t   p rogress6  5 un  rythme  rapide et b ien  
que  l 'accroissement  des r e c e t t e s   d ' e x p o r t a t i o n  a i t  s e r v i  en g r a n d e   p a r t i e  
2 f inance r   f r a i s   d ' amor t i s semen t  et au t res   d6penses  liGes 5 1.a r G a l i s a t i o n  
des p r o j e t s ,  les rcserves   de   change   ne t tes   de  l a  GuinGe se sant accrues  
consid6rablement. Les pouvoi rs   publ ics  o n t  p r o f i t 6   d e  cet te  s i t u a t i o n  
pour   s ' a t taquer   aux  p o i n t s  f a i b l e s   d e   l ' i k o n o m i e   p a r   d i v e r s e s   a c t i o n s  
s i m u l t a n h s  e t  coordonn6es. 

D'aprss les s e r v i c e s  du  Fonds, les pr inc ipaux problGmes ii rgsoudre 
sont les su ivan t s  : r 6 u s s i r  2 f r e i n e r   I ' i n f l a t i o n   i n t s r i e u r e ,   t r o u v e r  les 
moyens p r o p r e s  5 f a v o r i s e r   l ' e s s o r  du s e c t e u r  non minier e t  e n f i n ,   a t t 6 n u e r  
les p res s ions  qui s 'exercent .  s u r  l a   ba l ance   des   pa i emen t s ,   6 t an t  donn6 
l c s  cnn t r a in t e s   d ' un  SystGrne Gconomique oii l e  l i b r e  j eu  d e  l ' o f f r e  et d e  
l a  denlande n 'es t   pas   cons id&$ comme l ' u n  d e s  moyens qui   convient   pour  
r g p a r t i r  les ressources .  La s o l u t i o n  de ces  problGmes est encore rendue 
plus t l i f f i c i l e  par l a  proximit6 de pays dans   l esquels  le mgcanisrne de 
f i x a t i o n   d e s  prix peut  s'exercer avec une plus   g rande   l iber t t5 .  



- 1 2  - 

Lee s e r v i c e s   d u  Fonds estiment que  l 'adoption  d 'un  taux  de  change 
plum appropri8  pour le e y l i   f a c i l l t c r a i t  la  s o l u t i o n   d e s  nombreux  probl6mee 
q u i  se poeent B la Guide .   Tou t  en admettant l 'existenco d 'une  grave 
pdnurie  de d.evises, lee au to r i t6 s   gu in l ennes   on t   exc lu   l ' 6ven tua l i t 6   d ' une  
d e p r i k i a t i o n   d e   l e u r  monnaie car, d ' ap r se  ellee, celle-ci p o u r r a i t   s u s c i t e r  
d e  graves d i f f i c u l t 6 e  internee. Elles ebtiment e n   p a r t f c u l i e r   q u e   l e a  
cona6quences de cette meeure se fera ien t   lourdement  sentir bur  la populat ion 
urbaine.  A l e u r  avis ,  une  importante   modif icat ion  de l a  valeur   de   change  
d e  leur monnaj.e n'est p a s   c o n c i l i a b l e  avec l e a   p r i o r i t d s   a d o p t g e e   p a r  le 
pays   sur  le p l a n   s o c i a l  et  Bconomique e t  e1l .s  o n t  choisi  par  consPquent 
une mGthode p r o g r e s s i v e   p o u r   c o r r i g e r  lea dEsEquil ibres .  Les p o l i t i q u e s  
adopt6es   au  sujet   du  budget   g6n6ral  e t  d e s   e n t r e p r i s e a   d ' E t a t   s o n t   d e s t i -  
nCes 3 n m P l i o r e r   l e u r s   r e s u l t a t s   e t , p a r t a n t , h   r 6 d u i r e  leur r e c o u r s  au 
criidit banca i r e  inti ir ib-ur.  ParallGlement,  I.es rnontanta   addi t ionnels   de 
d e v i s e s   a l l o u f e s   a u  t i t re  d' importations  de  biens  de  consommation  s 'ex- 
p l i q u e n t   e n   p a r t i c   p a r  le d h i r   d ' o p b r e r  un d6placement  de l a  demande  du 
march6 p a r a l l G l e   v e r s  l e  march6 o f f i c i e l ,   t a n d i s   q u e  l e  blocage  du  produi t  
e n  monnaie loca l e   des   ven tea   e f f ec tu6es   su r   ce  march6 d o i t   c o r t r i b u e r  a 
suppr imer   l ' excGs   de   l iqu id i t68   dans   l ' ikonomie .   L 'accent  mis jusqu'B 
p r6sen t  sur l ' impor t ance   des   i nves t i s semen t s   pub l i c s  s'est donc dGplaci3 
a u   p r o f i t   d e  l a  consommation  priv6e. Ce f a i s a n t ,  les p o u v o i r s   p u b l i c s   o n t  
relev6 les p r i x   o f f i c i e l s   d e  sorte que   ceux-c i   r e f lG ten t   min tenan t  
davantage la v a l e u r   d e   r a r e t 6   d e s   d e v i s e s ,  

Les montants   supplzmenta i res   de   devises   a l louzs   pour   des   impor ta t ions  
d e  b i e n s   d e  consommation  peuvent  aussi stre consid6rSs commc un 616ment 
impor t an t   de   l a   s t r a t eg ie   adop tee   pa r  le gouvernement  pour  relancer les 
a c t i v i t G s   a u t r e s   q u e  celles du   sec teur   min ier .  Au cour s  des ann6es  passiies, 
les p h u r i e s   d e   p r o d u i t s   i m p o r t &   v e n d u s   a u x   p r i x   o f f i c i e l s   o n t  dGcourag6 la 
production. Dans l e  c a d r e   d e   l e u r   n o u v e l l e   p o l i t i q u e   a g r i c o l e ,  les auto-  
r i t 6 s   gu ingennes   e s sa i en t   de   f a i r e   dependre   l ' ams l io ra t ion   des   app rov i s ion -  
nements  en  biens d e  consonmation  de l a  mesure  dans  laquel le  les a g r i c u l t e u r s  
sont   d i sposgs  B a c c r o s t r e   l e u r   p r o d u c t i o n  et B v e n d r e   l e u r s   p r o d u i t s   p a r  
1 ' i n t e r m G d i a i r e   d e s   c i r c u i t s   o f f i c i e l s .  

Bien  que cette s t r a t C g i e  a i t  donn6  que lques   rGsul ta t s   pos i t i f s ,  e l le  
a 6galemenr  contribu6 3 exace rbe r  les d i f f i c u l t g s   q u i  se posa ien t   d6 j2  
au  pays  en matiGre d e   d e t t e   e x t e r i e u r e .  En dgpi t   des   devises   p lus   nombreuses  
provenant  des recettes d ' e x p o r t a t i o n ,  le f inancement   des   importat ions 
acc rues   de   b i ens  d e  consommation s'est t r a d u i t  par d e   n o u v e l l c s   d e t t e s ,  l a  
p l u p a r t  du temps 1 cour t  terme. D'autre part, les ar r i6rGs   de   pa iement  
re la t i f s  aux de t tes  an tcr ieures   on t   cont inui .  B s'accumuler.  L'importance 
accrue  accordPe 2 l a  m6canisa t ion   agr ico le  a Egalement   en t ram6  de  
nouvel les   depenses   importantes   en  devises .  

L e  Fonds n o t e   a v e c   s a t i s f a c t i o n  l a  d c c i s i o n   p r i s e   p a r  l a  GuinGe d e  
rgduit-e scnsiblement son r ecour s  au b i l a t k a l i s m e .  En outre ,  les a u t o r i t c s  
guincennes  ont  supprim6 les taux cro isGs   d i f f6renc iGs  q u i  c o n s t i t u a i e n t  
des   p ra t iques   de   t aux   de   change   mul t ip les ,   sauf   dans  l e  cas   des   t ransac-  
tions cf fcc tu i ies   dans  le cad re   d ' acco rds   b i l a t e raux   de   pa i emen t .  



I)ans  l'ensemble,  la  scrie  de  mesures  adoptces  par  lee autorith 
guinzennes  reprGsentent ut1 scrieux  effort  pour  r5tablir  un  meilleur 
cquilibre  d3ns  l'&-onomie. La rihssite de ces mesures  dependra ii la foi8 
de 13 tGnacit6  avec  laquelle  elles  seront  appliquzes  et  du  facteur  chance. 

dfsparition  progressive  des  &arts  entre  IC march; officid et IC march2 
ParallGle ne sera  possible  que  dans  la  mcsure oii lrs  autorit6s guinknnes 
pourrollt  continuer 1 fournir au pays les produits qui lui  sone  necessairee. 

L'entiiire  st;rat%gie  des  autorites  guinaennes est fondee  sur  l'hypo- 
these selon  laquelle  la  quantite de  devises  disponibles va continuer 1 
s'accroftre  rapidement.  Etant  donni5  que  les  mines  en  service  doivent 
cltteindre  rapidement  leur  capacit6  moximale de production  et  Gtant  donn6 
fgalement  l'extension iminente des  activitGs  de  production  de  la  mine 
d'alumine,  on  peut  raisonnablememt  en  conclure  que l a  progression  des 
rccettes  en  devises  va s e  poursuivre  au  cours  des  deux  prochaines  annCes 
tnais 2 un  rythme  plus  lent  qu'au C O U ~  des  deux  annOes  anterieures.  Les 
pouvoirs  publics  rcconnaissent  que  ces  seules  recettes  ne  seront  pas 
suffisantes  sauf  s'il se produisait,  ce  qu'on  ne  prevoit  pas  actuellement, 
une  forte  remont6e  des  prix  de  l'aluminiutn  dont  dEpend  le  produit  de  la 
taxe  sp6cI.de 1 1'exportatio:l.  D'aprGs eux, l'exploitation  des  autres 
gisements  de  bauxite  et  du  mineral.  de  fer  permettra  d'obtenir  l'accrois- 
sement  voulu  des  recettes.  Mais m&ne  si ces  investissements  sont  rGalisGs, 
des dclais  constd6rables  s'6couleront  vraiscmblablement  avant  que  1'Etat 
n'cn  retire  des  b6tGfices  suffisamment  importants.  Ainsi  qu'il a et6  
indiqu6  ci-dessus,  la  GuinGe  Gpronve deja des  difficult& 1 effectuer les 
paiements lies au  service  de  certaines  de  ses  dettes  actuelles.  Les pou- 
voirs  publics  reconnaissent  que,  si  les  paiernents  exigibles  au  titre  de 
ces  dettes  ne sont pas  effectu6s  promptement et pour  la  totalit6  des 
montants  dus,  il  leur  sera  peut-stre  nEcessaire de s'entendre  avec  leurs 
crganciers  pour  obtenir  un  all6gement  de  ces  paiements  dans  l'immkliat. 
Qu'elle  r6ussisse  ou  non 5 obtenir  cette  assistance,  la  GuinEe  de.vra 
cxamlner  .:avantage 2 l'avenir,  1'6chGancier  des  nouvelles  dettes  qu'elle 
contracte et dEterminer  jusqu's  que1  montant il est prudent  d'engager 
les  futures  recettes  pour  assurer  le  service de la  dette.  Pour  ces  raisons, 
il  conviendrait  que les pouvoirs  publics proc&k?nt 2 une  Gvaluation  pru- 
dente  non  seulement  des  devises  dont  ils  pensent  pouvoir  disposer 3 
l'avenir  mais  Qgalement  de  l'ensernble de leur  stratEgie de redressement 
6conomique. 
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V. Projet de ddcision 

1 

Le  projet  de  d6cieion  ci-apriis  est soumis a examen  du Conseil 
d'administration : 

1. La priisente  dgcision  est  adopt6e  par les administrateuxs a 

l'issue  des  consultations 1975 avec  la Guide au titre de l'article XIV, 

section 4, des  statute  du  Fonds. 

2. Les  recettes  d'exportation en provenance du secteur  minicr  ont 

progress6  considsrablement en 1974 at  en 1975, ce qui a permis  aux  pouvoirs 

publics de rem6dicr  dans  une  certaine  mesure  aux phuries de  pxoduits 

import&  qui  continuent 2 freiner  la  croissance  du  secteur m n  minier. 

3.  Les  prix  des  produits  import&  ou  de  prcvenance  locale  ont St6 

relev&.  Cette  mesure  ainsi  que  l'am6lioration  des  approvisionnements 

serublent  avoir  ri5duit les importants  Qcarts  qui  existaient  pour  certains 

produits  entre  les  prix  du  march6  officiel  et  ceux du march&  parallSle. 

4 .  L'un  des  principaux  objectifs  des  pouvoirs  publics a 6t6 de 

rGduire  le  recours au systsme  bancaire  pour  financer  les  optirations 

budgetaires  et  les  eatreprises  d'Etat. A la  suite  de  ces  efforts  et de 

la  rapide  progression  des  recettes  fiscales  en  provenance  du  commerce 

extGrieur,  le  budget  ordinaire a dGgag6 un exc6dent  en  1974/75.  Quant 

aux dgpenses  d'gquipement,  celles-ci  sont  principalement  financ6es  par 

des  emprunts  extsrieurs,  dont  le  service  n'a  pas  pu  Gtre  assur6  integra- 

lement, et  l a  balance  des  paiements  demeure  soumise 2 de  fortes  pressions. 

Etant  donn6 ces circonstances,  et  mal&  la  progression  des  recettes  en 

devises, il y a lieu  d'accorder  une  attention  croissante B la politique 

appliqu6e par le  gouvernement  en  matii5re  d'emprunts  ext6rieurs  ainsi qu'8 
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ses autres pvlitiques  destin6es 2 attenuer les difficult& de balance des 

paiements  du pays, y compris  cellos  visant 2 rgduire le montane des 

arri6rGs au titre des paiements courants internationaux. 

5. Le Ponds note avec  satisfaction que la Guini5e a pratiquement 

6limin6 ses pratiques  de t a u  de change multiples et  qu'elle a r&hait son 

recours aux accords bilatQrawt de paiement. 
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APPENDICE I 

Relations  du  Fonds  avec  la  GuinOe 

La GuinCe est  devenue  membre  du  Fonds le 28 mptembre 1963. Sa 
quote-part  s'btablit  actuellement B 24 millions  de DTS dont 5,l millions 
ont 4tG verses en or. 

La Guini2e  n'a pas encore  convenu  avec  le  Fonds d'une  paritd  pour sa 
monnaie, le syli.  Toutefoia,  le 8 juillet 1966, un taux  de  change  provi- 
soire a Qtd Btabli d'un comun accord  avec  le  Fonds  pour  la  monnaie  ayant 
alors  cours  16gal  en  Guinge,  le  franc  guinGL.1;  ce t a u  6tait de 247 FG 
pour 1 dollar E.U. Depuia  cette  date,  la  Guin6e a maintenu inchangde la 
paritC-or de sa  monnaie,  ce  qui 8 entram6 une  appr6ciation  de  cette 
monnaie  par  rapport au dollar E.U. Le 2 octobre 1972, le franc  guin6en 
a GtG remplac6  par  le s y l i  au taux  de 1 SG  pour 10 FG.  Ce  changement 
n'a entram6 ni apprsciation ni dGpr6ciation  de  la  monnaie  guingenne.  Le 
8 aoGt  1975,  la  Guin6e a inform6  le  Fonds  qu'elle  avait  rattach6 sa monnaie 
au  DTS  au  taux de 1 DTS pour 24,7 SG. Les  taux  des  monnaies  spgcifiques 
dans  lesquelles opke la  Banque  centrale  sont  Qtablis  sur la base du t a u  
de  ces  monnaies  par  rapport au DTS. 

La Guide participe  au  Compte  de  tirage  special  et  les  allocations 
qu'elle a requea reprhentent au  total 8 ,3  millions  de  DTS.  Au  31  aoGt 
1975, ses avoire en DTS s'6levaient Zi 3,21 millions  de DTS, soit  38,9  pour 
100 de son allocation cumulative  nette. 

La Guide a friiquement  utilis6  les  ressources  du  Fonds.  Actuellement, 
les  avoirs  du  Fonds en monnaie  guin6enne  atteignent  129,62  pour 100 de  sa 
quote-part.  Dans  ce  montant  figurent 6 millions  de  DTS (25 pour 100 de 
la  quote-part)  concernant  un  achat  effect&  au  titre  du  mgcanisme  de  fi- 
nancement  compensatoire  et 3,51 millions  de DTS (14,6 pour 100 de  la 
quote-part)  repr6sentsnt un tirage  sur  le  m6canisme  petrolier  1974. 

Bien que la  Guin6e  ait  obtenu  par  le  pass6  une  assistance  technique 
du  Fonds,  aucun  expert  du  Fonds ne s 'y  trouve  actuellement en dgtachement. 

Les  pr6cGdentes  consultations  au  titre de l'article XIV avec  les 
autorit6s  guineennes  ont  eu  lieu 5 Conakry  du 6 au 19 f6vrier  1974. Le 
rapport  des  services  du  Fonds  (SM/74/167) a 6tQ examin6  le 21 octobre 
1974 par le  Conseil  d'administration  (EBM/74/131)  qui a adopt6  la dkision 
suivante : 

1, La  prGsente  decision  est  prise  par  les  administrateurs 2 l'issue 
des  consultations 1974 avec  la  Guiniie  au  titre  de  l'article XIV, section 4 ,  
des  staruts  du  Fonds. 

2 .  AprGs une  longue  pGriode de croissance  Gconomique  trZs  lente, 
1'6conmie  guingenne  connaTt  actuellement  un  rythme  de  croissance plus 
rapide, par suite  essentiell.ement  de la mise  en  exploitation  des  gisements 
de bauxite, matisre  preml.Gt-e  dont  la  Guin6e  possiide  d'importantes  r6serves. 
La pr@duction  agricole,  handicap&  par  divers  facteurs,  notamment  l'absencc 
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de  s t imulants   adGquats ,   yaraf t   avoir   s tagni i .  Les pQnur i e s   de  matieres 
premisres e t  de  piGces  de  rechange  contr ibuent  B l a  s o u s - u t i l i s a t i o n   d e s  
capac i tg s  de product ion  dans les i ndus t r i e s   manufac tu r i ikes .  

3 .  Ces derniGres   annges,  l e  gouvernement a p r i s   d e s  mesures q u i  
on t   permis   de   f inancer  les opiirations  du  budget  de  fonctionnement  sans 
r e c o u r i r   a u  systsme banca i r e .  Dans l e  msme temps, les d6penses   d ' i nves t i s -  
sement   ont   6tE  f inancBes  dans  une  large  mesure  par   l 'emprunt   ext i i r ieur ,  
et l e  coot   annuel   du   se rv ice   de  l a  d e t t e  a augment6  pour   a t te indre  l 'Bqui-  
v a l e n t ,   e n   v a l e u r ,  d'une.  ann6e  ou  presque  d'exportrtions  de  marchandises. 
Nganmoins,  1'6conomie p o u r r a i t  tirer p r o f i t   d e  l a  p o l i t i q u e   d e   f i x a t i o n  
iG& p r i x ,  si les a jus tements   appropr igs  y Gtaient apport6s .  

4 .  En octobre  1972,  l es  au tor i tBs   onc   en t repr i s   une   r i i forme monii- 
t a i r e  q u i  a contribuii  1 rGduire  sensiblement l e  volume  de l a  c i r c u l a t i o n  
monztaire.  Le c r e d i t   i n t G r i e u r  a augmentg, t o u t e f o i s ,  car on a cont inu6 
B u t i l i s e r  les c r g d i t s   b a n c a i r e s   p o u r   f i n a n c e r  les e n t r e p r i s e s   d ' E t a t .  
L'gvolution du c r 6 d i t   d o i t   f a i r e   l ' o b j e t   d ' u n e   s u r v e i l l a n c e   p e r m a n e n t e  
a f i n  de  r z d u i r e  les p r e s s i o n s   s u r  la balance  des   paiements  e t  s u r  les prix 
i n t 6 r i e u r s .  

5 .  En d6p i t   des   po l i t i ques   mon6 ta i r e  et  budge ta i r e  mises en  oeuvre 
pour  riiduire l a  demande, e t  de   l ' app l i ca t ion   de   mesures  d e  c o n t r 6 l e  trZs 
s t r i c t e s  en matisre d e  commerce e t  d e  pa iements   ex tgr ieurs ,  l a  ba lance  
des  paiements  demeure  soumise B d e   f o r t e s   p r e s s i o n s .  Les reserves de  
change   s ' 6 t ab l i s sen t  3 un  niveau trZs bas  e t  les a r r i 6 r G s   a u  titre des  
paiements  courants  continuent  de  s 'accumuler;  il y a l i eu ,   pour  l a  Guinge, 
de  prendre  des mesures supplgmentaires  tendant B r e n f o r c e r  l a  p o s i t i o n   d e  
l a  balance  des  paiements et  5 Gliminer Les p ra t iques   de   change   d i sc r imi -  
n a t o i r e s .  L e  Fonds   p rend   ac te   de   l ' in ten t ion   expr imEe  par  les a u t o r i t k  
guin6ennes d e  rechercher   des   modal i tes   d ' appl ica t ion   p lus   souples   en  ce 
qui   concerne les accords  de  paiement  bilatiZraux. 
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